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I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visé à l’article 91 f de la Charte, et le soumettre au Conseil permanent, assorti des observations et recommandations ainsi que des projets de résolution y afférents, lesquels seront acheminés à l’Assemblée générale de l’Organisation. 


La CAJP, sous la présidence de l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, s’est réunie le 18 mars 2010 pour écouter la présentation du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (CP/doc.4466/10). Ont assisté à la réunion, au nom de la Cour, son Président, M. Diego García-Sayán, son Secrétaire exécutif, M. Pablo Saavedra Alessandri et la Secrétaire adjointe, Mme Emilia Segares Rodríguez.

II. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 

Durant la réunion, les Représentants des Missions permanentes de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de Colombie, du Costa Rica, d’El Salvador, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Pérou et de la République dominicaine ont formulé des observations et des recommandations sur le rapport, lesquelles sont résumées ci-après:  Les délégations: 
· Ont exprimé leurs remerciements pour la présentation du rapport et félicité le Président de la Cour, M. Diego García-Sayán, pour ses travaux. 
· Elles ont rendu hommage à la Cour pour ses efforts constants de rapprochement avec les représentants des États membres et pour tenir compte des préoccupations qu’ils ont exprimées.  
· Elles ont souligné l’adoption de modifications réglementaires lors des deux premières phases de ce processus, lesquelles ont été entérinées par la Cour durant sa LXXXVe Session ordinaire tenue du 16 au 28 novembre 2009, lesquelles contribueront indiscutablement à des progrès en matière de protection des droits de la personne.  Elles ont insisté sur le fait que les modifications sont importantes pour renforcer l’équilibre entre les parties du point de vue de la procédure, ainsi que la prévisibilité et la certitude juridiques. 
· Elles ont mis l’accent sur la nature participative et transparente du dialogue avec les différents acteurs et utilisateurs du système qui a précédé ces modifications, lesquelles ont permis d’affermir la confiance dans le système, et ont constaté avec satisfaction que ce résultat est une illustration concrète de l’esprit de dialogue et de réflexion commune entre les États membres.

· Elles ont indiqué que ces modifications permettront d’atteindre une meilleure objectivité et un meilleur équilibre de procédure dans le Règlement, et que ce processus doit se poursuivre au moyen d’une analyse constructive et large portant sur les besoins du système aux fins de consolidation.

· Elles ont mis en avant l’efficacité, la célérité et l’opportunité des travaux de la Cour, malgré l’augmentation considérable de sa charge de travail, ce qui se traduit dans les chiffres sur la réduction des délais d’instruction des affaires et par le nombre d’arrêts prononcés, ce qui présente un avantage appréciable pour les victimes. 
· Elles ont pris acte du rôle de la CIDH en ce qui a trait à ses interventions devant la Cour et à la représentation directe des victimes pour améliorer l’équilibre dans le processus interaméricain de justice.  
· Elles ont salué la création et l’emploi du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne par la résolution AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08).  Elles ont également rendu hommage au bureau du défenseur public et au fait que les victimes ont la possibilité réelle de recourir au système judiciaire.
· Elles sont souligné l’importance des avancées technologiques qui tendent vers une organisation plus verte et plus efficace, et qui confère une plus grande légitimité au système judiciaire interaméricain.  
· Elles ont insisté sur les résultats positifs de la pratique consistant à tenir des audiences privées sur la supervision de l’exécution de ses arrêts, qui constituent désormais l’un des mécanismes les plus efficaces pour faire progresser le respect de ces arrêts.

· Elles ont en outre réaffirmé la nécessité d’augmenter et d’officialiser le budget de la Cour par le biais du Fonds ordinaire de l'OEA en vue de répondre à ses besoins tant financiers que de personnel. 
· Par ailleurs, elles ont fait part de leur intention de continuer de rechercher des solutions à la situation budgétaire de la Cour sur le long terme, de sorte que la priorité politique des droits de la personne se voit reflétée dans le budget alloué, car les États membres doivent disposer d’un organe juridictionnel et consultatif qui soit renforcé.  
· Elles ont évoqué la nécessité de préciser davantage les mesures conservatoires, particulièrement en ce qui concerne les délais impartis.  Elles ont également soulevé la question d’application territoriale des mesures et de l’éventualité, pour l'État concerné, de dépasser ses frontières. 
· Elles ont considéré de manière positive l’application de mesures conservatoires limitées, octroyées ex officio par la Cour.

· Elles ont souligné l’utilité et l’importance de la fonction consultative de la Cour, condition essentielle pour un fonctionnement efficace du système.

· Elles ont salué les travaux réalisés par la Cour dans ses efforts visant à promouvoir le droit international relatif aux droits de la personne, les normes et la jurisprudence de la Cour face aux administrateurs de la justice et à d’autres fonctionnaires gouvernementaux. 
· Elles ont insisté sur les efforts consentis par la Cour, qui a contribué à l’organisation des cours de formation pour des fonctionnaires travaillant sur différents aspects des droits de la personne, sur le fonctionnement et les procédures de la Cour et sur le Système interaméricain des droits de la personne en général.  Dans ce sens, elles ont rendu hommage à la formation offerte aux juges, défenseurs publics et procureurs, ainsi qu’à la pratique consistant à tirer parti des missions dans les pays pour resserrer les liens avec les organes judiciaires de ces États et se maintenir en contact avec eux.  Elles ont souligné les programmes de formation pour les agents judiciaires et les défenseurs publics commis d’office dans le Continent américain ainsi que l’impulsion donnée au programme de stages et aux missions de professionnels.  
· Elles ont salué les activités de promotion réalisées par la Cour au moyen de mécanismes de coopération, d’aide technique et de formation ainsi que les efforts consentis pour favoriser et renforcer les relations avec les hautes instances des États parties à la Convention américaine, en particulier avec les cours suprêmes et les tribunaux constitutionnels.

· Elles ont indiqué que les fonctions de coopération et de promotion des droits de la personne dans les États doivent tendre à stimuler la conscience des droits de la personne et, partant, encourager une culture de tolérance, de paix et de développement dans le Continent.

· Elles ont évoqué la contribution importante de la Cour dans le processus, de plus en plus important, d’unification du système juridique continental.   
· Elles sont souligné la contribution considérable de la jurisprudence de la Cour à l’enrichissement du droit international relatif aux droits de la personne dans le Continent américain. 
· Elles ont salué les efforts de promotion du droit international relatif aux droits de la personne, des normes et de la jurisprudence de la Cour face aux administrateurs de la justice et à d’autres fonctionnaires gouvernementaux.

· Elles ont évoqué l’importance de la jurisprudence de la Cour en tant que source de la doctrine à l’intérieur des États membres et comme outil de perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne. 
· Elles ont insisté sur l’importance d’avancer sur la voie de l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne comme preuve de l’engagement des États membres de l'OEA en faveur du respect des droits de la personne dans le Continent américain.  
· Elles ont confirmé l’importance de maintenir l’autonomie de la Cour, laquelle a été maintenue en toute circonstance, ce qui a garanti de ce fait sa respectabilité ainsi que celle du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, dans son ensemble. 
· Elles ont confirmé leur appui et leur plus ferme engagement en faveur de la Cour, soulignant la contribution de sa jurisprudence à l’enrichissement du droit international relatif aux droits de la personne comme instrument du perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne.


Enfin, le Conseil permanent examinera le projet de résolution “Observations et recommandations des États membres au sujet du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” (CP/CAJP-2869/10 rev. 1) que lui transmettra la Commission des questions juridiques et politiques aux fins d’acheminement à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire. 
III. EXPOSÉ DU PRÉSIDENT DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME 

http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24673S-1.pdf 

IV. INTERVENTIONS TEXTUELLES DES ÉTATS MEMBRES

République dominicaine: http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24673S-2.pdf 

Colombie: http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24673S-3.pdf 

Argentine: http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24673S-4.pdf 

Costa Rica: http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24673S-5.pdf 

Mexique: http://scm.oas.org/pdfs/2010/CP24673S-6.pdf 
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